
Décision n° 2018-763 QPC  
du 8 février 2019 
 
 

(Section française de l’Observatoire 
international des prisons) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 5 décembre 
2018 par le Conseil d’État (décision n° 424970 du même jour), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour la section 
française de l’Observatoire international des prisons par la SCP Spinosi et 
Sureau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elle a été 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 
n° 2018-763 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l’article 34 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 
2009 pénitentiaire. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ; 

– la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour l’association requérante par la 
SCP Spinosi et Sureau, enregistrées le 27 décembre 2018 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 27 décembre 2018 ; 

– les secondes observations présentées pour l’association 
requérante par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées le 10 janvier 2019 ;  
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– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, pour l’association requérante, et M. Philippe Blanc, 
désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 29 janvier 2019 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

1. L’article 34 de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée 
ci-dessus prévoit : 

« Les prévenus dont l’instruction est achevée et qui attendent leur 
comparution devant la juridiction de jugement peuvent bénéficier d’un 
rapprochement familial jusqu’à leur comparution devant la juridiction de 
jugement ». 

2. Selon l’association requérante, les dispositions contestées 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif. Elle leur 
reproche, d’une part, de ne prévoir aucune voie de recours permettant au 
détenu prévenu de contester l’avis conforme par lequel l’autorité judiciaire 
peut s’opposer au bénéfice du rapprochement familial. Elle leur reproche, 
d’autre part, de ne pas préciser les motifs susceptibles de justifier cette 
opposition. Il en résulterait également une méconnaissance du droit de mener 
une vie familiale normale. Enfin, pour les mêmes motifs, ces dispositions 
seraient entachées d’une incompétence négative de nature à porter atteinte à 
ces mêmes droits. 

–  Sur le fond :  

3. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté 
d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un 
recours effectif devant une juridiction.  

4. L’article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux 
prévenus dont l’instruction est achevée et qui attendent leur comparution 
devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d’un 
rapprochement familial jusqu’à cette comparution.  
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5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d’État, telle 
qu’elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de 
constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement 
familial est nécessairement subordonnée à l’accord du magistrat judiciaire 
saisi du dossier de la procédure. Il en résulte également que, s’il appartient 
au juge administratif, saisi d’un recours pour excès de pouvoir contre la 
décision administrative de refus de rapprochement familial, d’exercer un 
contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient pas de contrôler la 
régularité et le bien-fondé de l’avis défavorable du magistrat judiciaire qui 
en constitue, le cas échéant, le fondement. 

6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de 
contester cet avis, il n’existe pas de recours juridictionnel effectif contre la 
décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci 
fait suite à l’avis défavorable du magistrat judiciaire.  

7. Au regard des conséquences qu’entraîne un tel refus, cette 
absence méconnaît les exigences découlant de l’article 16 de la Déclaration 
de 1789. 

8. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 
griefs, l’article 34 de la loi du 24 novembre 2009 doit être déclaré contraire 
à la Constitution.  

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité :  

9. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. 
Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à 
l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 
déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. 
Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution réservent à ce 
dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le 
temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la 
disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. 
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10. L’abrogation immédiate des dispositions contestées aurait 
pour effet de priver les prévenus dont l’instruction est achevée et qui 
attendent leur comparution devant la juridiction de jugement de la possibilité 
d’obtenir un rapprochement familial. Elle entraînerait ainsi des 
conséquences manifestement excessives. Par suite, afin de permettre au 
législateur de remédier à l’inconstitutionnalité constatée, il y a lieu de 
reporter au 1er septembre 2019 la date de cette abrogation.  

11. Afin de faire cesser l’inconstitutionnalité constatée à compter 
de la publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les avis 
défavorables pris sur le fondement des dispositions litigieuses par les 
magistrats judiciaires après la date de cette publication peuvent être contestés 
devant le président de la chambre de l’instruction dans les conditions prévues 
par la deuxième phrase du quatrième alinéa de l’article 145-4 du code de 
procédure pénale.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – L’article 34 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 
pénitentiaire est contraire à la Constitution. 
 
Article 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
dans les conditions fixées aux paragraphes 10 et 11 de cette décision. 
 
Article 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 7 février 
2019, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes 
Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et 
M. Michel PINAULT. 

 
 

Rendu public le 8 février 2019. 
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